
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 
 

 

Québec, le 12 mars 2026 
 
 
 
 

 
 

  
 
 
Objet : Demande d’accès du 10 février 2026 
 N/D : 2688030SST 
 
 
La présente fait suite à votre demande du 10 février dernier, laquelle visait à obtenir une copie 
des documents détenus par la CNESST concernant les projets de construction, de rénovation ou 
de réhabilitation des établissements suivants, et ce, pour la période de 2020 à aujourd’hui : 
 
Pour le Centre de services scolaire de Montréal (CSSDM) : 

 École FACE (3449, rue de l'Université, Montréal) 
 École Notre-Dame-des-Neiges (5309, ch. de la Côte-des-Neiges, Montréal) 
 Académie de Roberval (1210, rue De Castelnau Est, Montréal) 
 École Laurier (505, avenue Laurier Est, Montréal) 
 École Saint-Jean-de-Brébeuf (2870, rue Dandurand, Montréal) 
 École Louis-Hébert (6361, 6e Avenue, Montréal) 
 

Pour le Centre de services scolaire Marguerite-Bourgeoys (CSSMB) : 
 Campus du 900, boulevard Côte-Vertu, Saint-Laurent (incluant les bâtiments acquis de la 

Congrégation des Sœurs de Sainte-Croix). 
 
Plus précisément, votre demande consiste à obtenir une copie des documents suivants : 
 

1. Les avis d’ouverture de chantier, incluant les coûts estimés des travaux et la durée prévue; 
2. Tout document faisant état des sommes versées ou de cotisations relatives à ces 

chantiers; 
3. Les rapports d’inspection ou d’intervention liés à la gestion des matières dangereuses sur 

ces sites, ainsi que les coûts de conformité qui y sont liés, si disponibles; 
4. Les avis de correction ou constats d’infraction liés à ces projets. 

 
Tout d’abord, en réponse aux points 1, 3 et 4 de votre demande, vous trouverez ci-joint une copie 
de tous les avis d’ouverture de chantier, les rapports d’intervention, les avis de correction, ainsi 
que les constats d’infraction repérés pour les établissements susmentionnés. Conformément aux 
articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 et 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail, RLRQ, c. S-2.1, les documents ont été élagués et dépersonnalisés afin de protéger le 
caractère confidentiel ou personnel de certains renseignements qu’ils contiennent. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 
À jour au 24 octobre 2025 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53.  Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans 
les cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme 
public dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 
11; 2006, c. 22, a. 29; 2021, c. 25, a. 8. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 
À jour au 24 octobre 2025 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent, directement ou 
indirectement, de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 24 octobre 2025 

 
 

L.R.Q., chapitre S-2.1 
 

LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 

 
 
CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 
174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). De même, elle peut communiquer au ministre 
de la Santé et des Services sociaux, au ministre des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, au 
ministre de la Sécurité publique et au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs tout renseignement 
nécessaire à l’application des lois dont ils sont responsables. Elle 
peut également communiquer à une association sectorielle tout 
renseignement nécessaire à l’exercice des fonctions de cette 
dernière. 
 



1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 
128; 1998, c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 
25, a. 76; 2025, c. 8, a. 79. 



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-02-17

Constat no: 3027781001242989

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Construction Gamarco inc.

Laval (Québec)  H7E 5A6                 
3845, boulevard Leman                   

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

H5B1H1
Montréal (Québec)             
C. P. 3, succ. Place-Desjardins
5, Complexe Desjardins
Basilaire 1 centre

Le ou vers le 3 octobre 2023, en tant que maître d'oeuvre sur un chantier
de construction situé au 505, avenue Laurier est  , Montréal (Québec), a
contrevenu à l'article 2.9.2 al.1 (3) du Code de sécurité pour les travaux
de construction, RLRQ, c. S-2.1, r.4, un garde-corps n'étant pas placé en
bordure du vide de tout endroit d'où un travailleur risque de tomber d'une
hauteur de plus de 3 mètres, commettant ainsi une infraction à l'article
236 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2023-10-03

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Montréal
Non coupable
2023-12-14
4 074,00 $
2025-03-18

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Montréal
Numéro de cause : 500-63-019485-249
Date du jugement : 2025-03-18
Jugement : Plaide coupable lors de l'audition
Amende imposée : 1 936,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-02-17

Constat no: 3027781001242997

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Construction Gamarco inc.

Laval (Québec)  H7E 5A6                 
3845, boulevard Leman                   

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

H5B1H1
Montréal (Québec)             
C. P. 3, succ. Place-Desjardins
5, Complexe Desjardins
Basilaire 1 centre

Le ou vers le 5 octobre 2023, en tant que maître d'oeuvre, sur un chantier
de construction situé au 505, avenue Laurier est , Montréal (Québec), a
contrevenu à l'article 3.25.4 al. 1 du Code de sécurité pour les travaux de
construction, RLRQ, c. S-2.1, r.4, lors de travaux impliquant un matériau
présumé contenir ou contenant de la silice cristalline et susceptibles
d'émettre de la poussière, n'ayant pas mis en place au moins l'une des
mesures de contrôle énumérées à cet article, commettant ainsi une
infraction à l'article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail, LRQ, chapitre S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2023-10-05

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Montréal
Non coupable
2023-12-14

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Montréal
Numéro de cause : 500-63-019486-247
Date du jugement : 2025-03-18
Jugement : Retrait - chef d'accusation
Amende imposée : 0,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-02-17

Constat no: 3027781001244878

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Acier AGF inc.

Longueuil (Québec)  J4G 1E7             
2270, rue Garneau                       

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

H5B1H1
Montréal (Québec)             
C. P. 3, succ. Place-Desjardins
5, Complexe Desjardins
Basilaire 1 centre

Le ou vers le 5 octobre 2023, en tant qu'employeur sur un chantier de
construction situé au 505, avenue Laurier est, Montréal (Québec), a
contrevenu à l'article 3.25.4 al. 1 du Code de sécurité pour les travaux de
construction, RLRQ, c. S-2.1, r.4, lors de travaux impliquant un matériau
présumé contenir ou contenant de la silice cristalline et susceptibles
d'émettre de la poussière, n'ayant pas mis en place au moins l'une des
mesures de contrôle énumérées à cet article, commettant ainsi une
infraction à l'article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail, LRQ, chapitre S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2023-10-05

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Montréal
Non coupable
2023-12-04
2 904,00 $
2024-11-13

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Montréal
Numéro de cause : 500-63-019453-247
Date du jugement : 2024-11-13
Jugement : Déclaration de culpabilité
Amende imposée : 1 936,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-02-17

Constat no: 3027781001253424

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

DAX Démolition Inc.

Richelieu (Québec)  J3L 3S2             
107, boulevard Swail                    

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

H5B1H1
Montréal (Québec)             
C. P. 3, succ. Place-Desjardins
5, Complexe Desjardins
Basilaire 1 centre

Le ou vers le 31 janvier 2024, en tant qu'employeur, sur un chantier de
construction situé au 505, avenue Laurier est, Montréal, a contrevenu à
l'article 3.25.6 al. 1 du Code de sécurité pour les travaux de
construction, RLRQ, c. S-2.1, r.4, lors de travaux impliquant un matériau
présumé contenir ou contenant de la silice cristalline, un travailleur
présent dans l'aire de travail où s'effectue l'un des travaux prévus à cet
article, ne portant pas un appareil de protection respiratoire, commettant
ainsi une infraction à l'article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité
du travail, LRQ, chapitre S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2024-01-31

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Montréal
Non coupable
2024-04-26
3 031,00 $
2024-11-27

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Montréal
Numéro de cause : 500-63-019601-241
Date du jugement : 2024-11-27
Jugement : Déclaration de culpabilité
Amende imposée : 2 021,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-02-17

Constat no: 3027781001255148

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Construction Gamarco inc.

Laval (Québec)  H7E 5A6                 
3845, boulevard Leman                   

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

H5B1H1
Montréal (Québec)             
C. P. 3, succ. Place-Desjardins
5, Complexe Desjardins
Basilaire 1 centre

Le ou vers le 31 janvier 2024, en tant que maître-d'oeuvre, sur un chantier
de construction situé au 505, avenue Laurier est, Montréal (Québec), a
contrevenu à l'article 3.25.6 al. 1 du Code de sécurité pour les travaux de
construction, RLRQ, c. S-2.1, r.4, lors de travaux impliquant un matériau
présumé contenir ou contenant de la silice cristalline, un travailleur
présent dans l'aire de travail où s'effectue l'un des travaux prévus à cet
article, ne portant pas un appareil de protection respiratoire, commettant
ainsi une infraction à l'article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité
du travail, LRQ, chapitre S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2024-01-31

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Montréal
Non coupable
2024-06-03
4 253,00 $
2025-03-18

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Montréal
Numéro de cause : 500-63-019643-243
Date du jugement : 2025-03-18
Jugement : Plaide coupable lors de l'audition
Amende imposée : 2 428,00 $

































































































































































































































































































































AmianteX

Souterrain

Travaux de dragage

X

Utilisation d'explosifs

Amiante

X

Nature des travaux
Type de travaux X

Type d'ouvrages : 2 000 m2

Soumis

 1 770 999 $
Date d'ouverture du chantier

2020-08-03  5 Mois 2021-02-01

 6

3737, rue Sherbrooke Est 

514 596-6418
Code postal / Code zip
H1X 3B3

Nom

Emplacement du chantier
Adresse municipale Code postal

H1Y 2R7

Voie publique Intersection

Identification du chantier
Nom du projet du chantier

immeuble Phase 1 
Ouverture

Fermeture

X

Nom

1845, rue Bossuet 
Code postal / Code zip
H1N 2R6 514 253-3999

Formulaire - Avis d'ouverture et de 
fermeture d'un chantier de construction

Formulaire transmis le

12377 2020-07-09 OP4300



Marius Tiron 514 253-3999
Poste

514 253-9990
CourrielFonction

CourrielFonction

 
Poste

Formulaire - Avis d'ouverture et de 
fermeture d'un chantier de construction

Formulaire transmis le

12377 2020-07-09 OP4300








































































































































































